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Tromperies

Une fois de plus les« i n s t i t u t s » d e s o n -

d a g e s s e s o n t
t r o m p é s . P i u s
grave : ces sociétés

commerciales ont trompé les
citoyens en annonçant par
a v a n c e l e s r é s u l t a t s d ' u n
deuxième tour qui se jouerait
entre Lionel Jospin et Jac
ques Chirac.

Preuve est faite que ce type
d'anticipation est absurde.
Mais il faut aller plus loin et
m e t t r e e n a c c u s a t i o n l e s s o n
deurs et les grands médias
qui ont créé une fausse alter
n a t i v e e t a l i m e n t é u n f a u x
débat. Cette double trompe
rie a eu des effets directs sur
l e c o m p o r t e m e n t d e s
citoyens.

La perspective d'un nou
v e a u m a t c h e n t r e l e s d e u x

oligarques a renforcé le sen
timent de dégoût pour ces
r i v a u x s i l o n g t e m p s
complices. Ce qui a favorisé
le vote en faveur du plus
provoquant des « tribuns de
la plèbe» et renforcé l'abs
tention - puisque le premier
tour semblait joué d'avance.

Au lendemain du 21 avril,
les commentateurs qui ont
accrédité ce montage morali
saient à tort et à t ravers sur
les résultats de Jean-Marie
Le Pen. Le simple respect
des citoyens exigerait qu'ils
s'expliquent sur leur com
portement antidémocratique
et qu'ils cessent de cacher
l e u r s a p p a r t e n a n c e s
politiques.

PÔLE RÉPUBLICAIN
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Charlatanisme

L e s c h e v a l i e r s
d u b o b a r d

Tout îe monde l'aura appris : aucun avion ne s'est écrasé sur le Pentagone
le 11 septembre 2001. Et l'agent Ben Laden a lancé ses avions contre le
World Trade Center sur ordre du président Bush pour détruire certains

bureaux de l a C IA . . .

Ces cancans ont d'abordproliféré sur Internet par
l e s s o i n s d ' u n w e b
mestre, fils de l'auteur ;
puis crevé les écrans à
l ' invitation de Thierry

Ardisson. Enfin, sous le t i tre
pathétique « L'effroyable im
posture », ils sont sortis en li
vre - vers le 1" avril, ce qui
aurait pu mettre en garde les
badauds contre ce best-seller
de printemps.

Mais il faut croire que le flair
est en baisse... Bref, qu'il soit
d'avril ou pas, et assez avarié
pour faire fuir, le poisson
mérite qu'on lui tire quelques
arêtes.

L'auteur du ramdam s'ap
pelle Thierry Meyssan. Distin
gué pour avoir combattu les
laitages Danone, mené la revue
Golias à l'assaut de l'Opus Dei
et de la hiérarchie catholique
(sous l'égide d'un « Réseau
Voltaire » lié, paraît-il, aux Ra
dicaux de gauche), il se pré
sente comme « résistant à l'or
dre moral ». En fait, on ne
sache pas qu'il résiste à grand-
chose, et surtout pas à la tenta-
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tion d'atteindre à la célébrité
dans la Loft story mondiale.

Son coup a réussi aux États-
Unis ; leurs journaux ont
aussitôt déduit de son libelle
que les Européens, surtout les
Français, rompant avec la sym
pathie qui « américanisait »
leurs âmes en septembre, et
cessant de faire front contre les
terroristes en Israël, mettaient
en cause, non seulement la
souffrance américaine, mais
l'honneur de ses chefs qui
a u r a i e n t s i m u l é c e s a t t e n t a t s
pour pouvoir attaquer l'Afgha
n i s t a n . . .

Entre nous l'océan est, hélas,
trop large pour que nos amis
yankees s'aperçoivent que per
sonne ici ne croit un traître mot
de cette fable. Et puis, dans
leur deu i l unanime et fus ionnel
- « R i g h t o r w r o n g , m y
country » - ces patriotes
o u b l i e n t q u e , d è s l e 11
septembre, leurs propres sites
et fo rums de d iscuss ion su r la
Toi le sécréta ient assez de fan
tasmes pour nourrir dix ouvra
ges de notre plumit i f . La
« french paranoïa » n'est que

le retour d'un refoulé américain
« incorrect ». . .

Quoique de mauvais goût, le
canular serait donc piquant.
Mais, outre le magistère moral
douteux des adeptes du Réseau
Voltaire, le syndrome révélé
par L'effroyable impos
ture inquiète : du légitime
soupçon qui pousse ail traitement critique de l'information,
voilà qu'on est entré dans l'ère
de la suspicion universelle.

A cela, plusieurs raisons. La
première est le doute par satu
ration qui tend à survenir dans
un monde où tout est hyper-
médiatisé, au point que rien
n'existe qui n'ait été illustré
médiatiquement. Même les
souvenirs de famille, baptêmes,
naissances, mariages et pour
quoi pas décès, n'accèdent au
stade « mémorable » qu'une
fois enregistrés, numérisés,
voire publiés. Au point critique
où cette re-légitimation du vécu
devient totalitaire, il n'est pas
impensable qu'un brusque re
tournement se produise : à trop
avoir été attesté, le réel s'effrite
sous un simple soupçon. Tout
est trop « beau » pour être vrai.

Dès lors, il suffit d'entrevoir à
qui la cohérence des messages
profitait pour désigner l'auteur
du grand mensonge. Bush a
f e i n t d e b o m b a r d e r l e P e n t a
gone pour pouvoir attaquer les
états-voyous et il a liquidé la
CIA qui s'y opposait. La chose
e s t c l a i r e !

Le second mécanisme est ce
lui de l'angoisse latente, cette
sourde « panique » qui précède
les grands bouleversements et
qui fut si active, jadis, en été
1789. C'est l'ambiance propice
aux rumeurs et lubies, récusant
par système les informations
officielles. La panique ne de
mande qu'à se conforter en s'a-
l imen tan t de causes nouve l l es ,
accueille avec bonheur ce qui
l ' a g g r a v e e t , d e v e n u e
au tonome, b rou i l l e t ous l es
messages, imprimant sur cha
cun sa griffe « effroyable ». On
est victime d'une hystérésis
un i ve r se l l e .

Enfin, dans la conjoncture
actuelle, les délires de Meyssan
ont profité du fameux syn
drome de la « fin de l'histoire »
qui mine l'univers néo-libéral.
Un syndrome dépressif : la fati
gue d'avoir à affronter les
événements suggère le désir
que tout s'efface, disparaisse.
Renvoyer le réel au virtuel est
consolant - un doux ore i l le r
d ' i n n o c e n c e o ù e n f o u i r s o n v i
sage et plonger - un théâtre
d'ombres au fond de la caverne
originelle...

Seulement, cette élision de la
réalité est un négationnisme,
une drogue politique dure, celle
qu'administrent aux peuples les
tyrans. En s'en servant, les
« c h e v a l i e r s d u b o b a r d »
croient peut-être « résister », et
collaborent de la plus ridicule
façon.

ypocrisie

L u c d e G O U S T I N E
ES Thierry Meyssan, L'effro
yable imposture », Éditions Camot- prix franco : 19,00 €.
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Un peuple de
coupables ?

Avant le premier tour de la présidentielle, les
journalistes de la « génération morale » n'ontcessé de déplorer au vu des sondages que le

peuple se désintéresse de la campagne. Mais qui
est responsable de la défiance ?

e samedi 20 avril, ce ti
t r e d e L i b é r a t i o n :
« A l l e z - y q u a n d
même ». On peut pren
d r e c e l a c o m m e u n e
a i m a b l e i n v i t a t i o n a u

vote du dimanche. Je l'ai pris
c o m m e u n e i n j o n c t i o n
condescendante. Al lons-y,
pauvres imbéciles que nous
sommes, même si ça n'a pas
grande importance. Serait-ce
l e r e t o u r d u r e f o u l é s o i x a n t e -
hu i ta rd - le cé lèbre « é lec t ions

piège à cons » - qui se mani
feste par la dénonciation pin
cée des Beaufs dans les salons
où les gens branchés traquent
la ringardise et continuent de
croire au génie de Jean-Marie
Messier ? C'est probable.

Mais trêve de psycho
pathologie. Et retour à la
politique, telle qu'elle se fabri
que dans les « grands » partis,
p o u r l e b é n é f i c e d e s
« grands » candidats, avec la
complicité des « grands »
journalistes. Dans ces hautes
sphères, il est habituel d'accu
ser les Français de se désin
téresser de la politique, de
confondre les enjeux et de dis
perser leurs suffrages sur de
petits candidats protestataires.
Si tel est le cas, qui est res
ponsable ?

Qui est responsable du
dégoût de la classe dirigeante,
sinon les dirigeants eux-
mêmes qui tentent de camou
fler les sales affaires et qui y
gagnent une réputation de su
permenteurs et de supervo
leurs ? Qui donc cultive avec
délectation ce dégoût sinon les
« Guignols de l'info » ?

Qui est responsable de l'é
puisement du commentaire

politique dans le bavardage
sur les sondages d'opinion si
non les gens de médias ? Ces
esprits éclairés devraient sa
voir qu'ils risquent de tomber
dans la « prophétie auto-réali
satrice » - l'annonce de
l'événement créant l'événe
ment lui-même. Ces innocents
aux mains pleines de pourcen-
tages douteux sont-ils sûrs de
ne pas avoir favorisé Ariette
Laguiller et Jean-Marie Le
Pen, autrement dit les deux
formes du vote désespéré ?

Qui est responsable du
brouillage des enjeux, sinon
les instituts de sondage et les
médias qui ont présenté les
prétendus « résultats » du
deuxième tour comme si le
premier n'avait aucune espèce
d'importance ? Ce qui n'a pas
empêché les moralistes de
presse de se plaindre que « les
gens » hésitaient à aller voter.

Qui est responsable de la
confusion du débat, sinon Jac
ques Chirac et Lionel Jospin
qui ont fait la campagne de
premier tour avec des argu
ments de Premier ministre ou
de candidat à la députation ?

Qui a dit n'importe quoi, si
non Lionel Jospin promettant
à Paris le contraire de ce qui a
été décidé au sommet de
Barcelone, sinon Jacques Chi
rac déclarant qu'il demande
rait chaque année un vote de
confiance sur ses engagements
de campagne ?

Le président de la Républi
que responsable devant le Par
lement ! C'est se moquer du
monde et, une fois de plus, de
la Constitution. Qu'on ne s'é
tonne pas des conséquences !

Y v e s L A N D E V E N N E C

Des vampires
évaporés

Comme un sale gosse de riches, Jean-Marie
^Messier renvoie ses domestiques et casse sesjouets. On en rirait s'il n'y avait, au bout des

mécomptes, l'emploi de milliers de salariés et anenouvelle mise aux enchères des intérêts français.
d e V i v e n d iDrospère, youp-là boum !I l s c h a n c e l l e n t ,

explosent, implosent,
s'effondrent, capotent
ou s 'é touffent dans le
crapoteux. Les préda

teurs se volatilisent. Les vam
pires sont vampirisés et les
jeunes loups, vaporisés. C'est
la dure « loi du marché » que
des crétins solennels préten
daient maîtriser. Leur arro
gance n'avait d'égale que leur
incompétence. Après Serge
Tchuruk, responsable des dé
boires d'Alcatel, après la dé
confiture des dirigeants d'En-
ron et d'Arthur Andersen,
après Léo Kirch, responsable
de la faillite de son groupe,
voici enfin révélée la malfai-
sance de Jean-Marie Messier.

Ce prétentieux qui méprise
l ' E t a t a u t a n t q u e l a
démocratie, et le peuple autant
que la nation, avait cru deve
nir le roi de la fête globalisée
en rassemblant hâtivement im
empire industriel et financier
o ù l ' o n t r o u v a i t d e l a
télévision, des films, des
chansons, des téléphones, de
l'eau, du réseau internet, des
j o u r n a u x , d e s m a i s o n s
d'édition. La jospinie en pleu
rait de bonheur, et on essuyait
des larmes discrètes dans la
chiraquie : pensez donc ! Un
« champion français » qui
donnait à penser que l'indus
trie nationale était portée sur
l e d e v a n t d e l a s c è n e
m o n d i a l e . . .

Le « champion » s'installa à
New York, d'où il déblatéra
sur l'exception culturelle, et
on préféra ne pas se poser trop
de question sur l'étendue du
pouvo i r des ac t ionna i res

a m é r i c a i n s
Universal.

La bu l le Mess ie r a éc la té
voici quelques semaines ; le
méga-prédateur n'est qu'un
gestionnaire de troisième or
dre doublé d'un liquidateur de
première classe. Pour la seule
année 2002, les dettes du
groupe sont passées de 38,8
milliards d'euros à 41,8 mil
liards et le cours des actions
Vivendi Universal a chuté de
40 % depuis le début de
l'année. Mais la rémunération
du PDG a augmenté des deux
tiers entre 2000 et 2001, soit
« une rémunération nette de
2,38 millions d'euros » sans
compter les jetons de présence
et les 592 810 actions que le
bonhomme détenait en décem
bre demier.

Patron moliéresque. Citizen
Messier a décidé de purger.
L i q u i d a t i o n d e D e n i s
Olivennes, directeur de Canal
Plus, le 12 avril demier. Li
quidation de Pierre Lescure,PDG de la chaîne cryptée, le
16 avril et révolte largement
médiatisée du personnel qui
craint pour son avenir.
Liquidation, aussi, du secteurde la presse professionnelle
dont le personnel est vendu
avec les meubles en attendant
d autres opérations de
délestage. Vives inquiétudes
pou r l ' a ven i r du c i néma
français, financé à 20 % par
Canal Plus. Tel est le premier
inventaire des dégâts. Les
pouvoirs publics, qui se com
plaisent dans le « laisser
faire », en sont aussi responsa
bles que le célèbre « looser »
new-yorkais.

Sylvie FERNOV
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Inacceptable

Vichy, un « État
républicain » î

Le Conseil d'État a condamné l'État à payer la .""«s
par Maurice Papon au motif de ses condamnations civiles. Cette decisionconstitue une révision inacceptable de I histoire et du droit.

- n r é c l u s i o n c r i m i n e l l e' depuis 1998, Maurice
•4 Papon avait par

ai l leurs été condamné
. ^ par la cour d'assises
de la Gironde à verser 4,720
MF aux parties civiles au titre
des dommages et intérêt et en
règlement des frais de justice.

Invoquant la loi de 1983 qui
prévoit la couverture par l'État
d e s c o n d a m n a t i o n s c i v i l e s
prononcées contre un fonc
tionnaire en réparation d'une
faute de service, le condamné
avait demandé à l 'État de
prendre en charge la totalité
de la somme exigée. Le minis
tre de l ' Intér ieur (Jean-Pierre
Chevènement) avait opposé à
l'ancien secrétaire général de
la préfecture de la Gironde
u n e f i n d e n o n - r e c e v o i r f o n d é e
sur de classiques motifs Juridi
ques : la République française
n ' a r i e n d e c o m m u n a v e c l e

régime de Vichy, à Juste titre
dénoncé comme un pouvoir de
fait par d'éminents Juristes dès
1940. Maurice Papon avait
a l o r s f o r m é u n r e c o u r s d e v a n t
le Conseil d'État qui a rendu
une décision dont il a souligné
la « portée historique » dans
son propre communiqué de
p r e s s e .

Passons rapidement sur les
aspects secondaires de la déci
sion : le Conseil d'État a Jugé
que la part prise par Maurice
Papon dans l'arrestation et
l'internement de Juifs entre
1 9 4 2 e t 1 9 4 4 c o n s t i t u a i t u n e
faute personnelle détachable
d e l ' e x e r c i c e d e s e s f o n c t i o n s

administratives. Mais le Con
seil a ajouté que l'administra
t i o n d e v a i t ê t r e t e n u e p o u r
partie responsables des agisse
ments de son agent car elle
avait, sans subir la contrainte
de l'occupant, organisé dès
octobre 1940 le fichage et
l'arrestation de personnes di
tes « de race Juive » ou de
confession israélite. D'où la
condamnation, pour moitié, de
l 'adminis t rat ion.

Le raisonnement Juridique
est rigoureux, si l'on s'en tient
strictement au droit admi
nistratif. Mais ce sont les pré
misses qui sont inacceptables.
Nous lisons en effet que « Le
Conseil d'État a ju^é que la
responsabilité de l'Etat répu
blicain pouvait être engagée à
raison d'agissements adminis
tratifs accomplis dans le cadre
des actes législatifs et régle
mentaires du régime de Vichy
qui établissaient ou appli
quaient une discrimination
fondée sur l'origine juive des
personnes ».

L'État républicain ? Il peut
être conçu de plusieurs
manières, mais aucune n'est
compatible avec les agisse
ments du régime de Vichy.

Si nous reprenons Jean Bo-
din (théoricien de la monar
chie au XVP siècle) qui définit
la République comme « un
droit gouvernement de plu
sieurs ménages avec puis
sance souveraine », il est cer
tain que le régime de Vichy,
qui a perdu le plein exercice

de la souveraineté de l'État
sur un territoire national oc
cupé et démembré, n'est en
rien républicain. En rien, puis
que le droit a été révoqué.

Si nous préférons la défini
tion donnée par Jean-Jacques
Rousseau (« Tout gouverne
ment légitime est républi
cain ») il est non moins cer
tain que le régime de Vichy
n'est pas républicain car l'État
légitime est défini par l'auteur
du Contrat social comme
l'État « régi par des lois ».

Si nous faisons référence à
la conception gaullienne de la
légitimité qui intègre la dé
fense de la nation millénaire,
le service rendu au présent et
le consentement populaire, il
est évident que le régime de
Vichy n'est en rien légitime et
qu'il ne saurait être dit
républicain.

Peut-on cependant affirmer
que l'administration vichyste
opérait selon la légalité répu
blicaine ? Le Conseil d'Etat
l'affirme, évoquant les « actes
législatifs » du régime de
Vichy. Mais il oublie l'article
6 de la Déclaration de 1789
aux termes duquel « la loi est̂
l'expression de la volonté
générale »... qui ne s'est point
manifestée entre 1940 et 1944.
Plus précisément, peut-on rap
porter à la loi républicaine des
mesures édictées à rencontre
des Juifs alors que la Déclara
tion de 1789 affirme dans son
article 10 que « nul ne peut
être inquiété pour ses

opinions, même religieuses » -
le racisme n'étant pas conçu à
l ' a u b e d e l a R é v o l u t i o n
française ? Violant délibéré
ment plusieurs principes fon
damentaux de notre droit. Vi
chy agissait en plein arbitraire.

Sans reprendre ici toute la
question du vote des pleins
pouvoirs au Maréchal Pétain,
rappelons que l'Assemblée de
Bordeaux a violé le principe
selon lequel un organe ne peut
r e n o n c e r d e l u i - m ê m e à u n e
fonction que lui attribue la
Constitution. Et même si l 'on
conteste ce point, nul ne peut
contester que le Maréchal Pé
tain a aboli la République en
se proclamant chef d'un État
autoritaire par « l'acte consti
tutionnel n° 1 », en ne réunis
s a n t p a s l e s C h a m b r e s
régulièrement élues, en n'or
ganisant pas une consultation
permettant de ratifier le nou
veau régime et en concentrant
sur lui tous les pouvoirs alors
que « toute société dans la
quelle la garantie des droits
n 'est pas assurée ni la sépara
tion des pouvoirs déterminée,
n'a point de Constitution »
(article 16 de la Déclaration
de 1789).

Étrangement, le Conseil d'É
tat reconnaît que Vichy était
un pouvoir de fait puisqu'il
cite l'ordonnance du 9 août
1944 relative au rétablisse
m e n t d e l a l é g a l i t é
républicaine. Mais c'est pour
affirmer qu'en déclarant un
acte nul et de nul effet, on
admet son caractère fautif.
Comme si la nullité ne signi
fiait pas l'anéantissement de
toute règle, autrement dit la
formation d'un abîme Juridi
que peu à peu comblé par la
formation d'un gouvernement
provisoire mais légitime - hors
des territoires occupés mais
dans un des départements
français d'Algérie.

En inscrivant Vichy dans la
continuité de l'État répu
blicain, le Conseil d'État ex
clut le général de Gaulle, le
Comité français de Libération
nationale et le Gouvernement
provisoire de la République
f rança ise de l ' h i s to i re de
France.

Jacques BLANGY

DlDlomatle

F e u l e v é d r i n i s m e ?

Avec la présente cohabitation, disparaîtra le rôle
pivot joué par le ministre des affaires étrangères.
Hubert Védrine aura essayé avec brio de combler

une absence de politique.

sance » - terme qui déplaît à
tous les Américains - ne sau
rait tenir lieu de politique.
Vouloir faire une pol i t ique
étrangère monarchique sans
monarchie, disait-on déjà de
Delcassé au début du siècle,
c 'éta i t cour i r à l 'échec. Per
sonne n'a lâché Védrine face
a u x A m é r i c a i n s c o m m e s o n
prédécesseur l'avait été en
1905 face aux Allemands. 11 y
a peut-être eu un progrès de
Rouvier à Chirac-Jospin. En
tout cas, le védrinisme tom
bera dans l'oubli s'il n'était re
pris à la tête de l'État. Quand
bien même, ce ne serait pas la
même chose. L 'un fa isa i t
« office de... », l'autre serait
« u n e v r a i e p o l i t i q u e
étrangère », selon les propres
termes de Hubert Védrine qui
l'appelle de tous ses vœux car
i l en a mesuré, c inq ans
durant, l'absolu besoin. 11 ne
disposait pas de cet outil
irremplaçable. Il a géré les af
faires avec les moyens du
bord, en exprimant à chaque
fois sa Ihistration. 11 ne se de
mande pas, comme Kissinger
pour l'Amérique, s'il fallait en
core une politique étrangère
pour la France et pour
l'Europe. Les Etats-Unis,
parce qu'ils sont 1 hy-
perpuissance, n'en auraient
peut-être pas besoin selon
certains, tout comme on n'a
pas connaissance que l'empire
romain ait eu besoin d'une po
litique étrangère. Il lui suffi
sait d'exercer sa domination à
travers d'excellents chefs d'ar
mée sur chaque théâtre, les
commandements régionaux
américains qui couvrent le
m o n d e .

- - I un des rares ministres
I des affaires étrangères

à avoir donné son nom
. à un genre diplomati-

- mJ que (avec Michel
Jobert), l 'ancien conseiller du
président Mitterrand a su oc
cuper le terrain avec une
grande liberté de mouvement.
11 a prôné une refondation de
la politique étrangère pour la
quelle il a ouvert plusieurs
pistes. Cette liberté et ces
idées furent la conséquence
d'une absence d'orientation au
sommet. Un ministre ne peut
Jamais se substituer à un chef
d'Etat ou de gouvernement. 11
amuse la galerie, il voyage, il
déjeune avec ses homologues- on se souvient à peine de
Madeleine (Albright) - mais
que reste-t-il ? La gestion des
crises ; le Kosovo fut son
heure - on n'ose pas dire de
gloire, mais il travailla beau
coup à prévenir le drame à
Rambouillet, comme ensuite
en Macédoine. Depuis le 11
septembre, le cœur y était
moins. 11 n'avait plus de
visibilité. Sur les Balkans,
Chirac au moins dans les deux
prer r i i è res années de sa
présidence, comme sur le
Liban, était apparu plus
déterminé. La cohabitation
puis la succession de Clinton
par Bush ont fait perdre à no
tre diplomatie tous ses repères
familiers. Vis-à-vis des Etats-
Unis et de leur politique dans
le reste du monde, elle est
c o m m e t é t a n i s é e .

Le véd r i n i sme don t on se
gausse tant de l'autre côté de
l'Atlantique, organisé autour
du refus de 1' « hyperpuis-

Si l'Europe se pose la
question, c'est que ne dispo
sant pas d'une force et d'un
empire, elle pense s'en tirer
par la rhétorique des valeurs,
des droits de l'homme, de la
d é m o c r a t i e e t d u d é v e
l o p p e m e n t . P o u r H u b e r t
Védrine, l'Europe n'est pas la
Croix-Rouge, une super ONGo u u n o r g a n i s m e p h i
lanthropique. 11 propose pour
l'Europe, en guise de
testament, une harmonisation
par le haut des politiques
étrangères nat ionales. Le
Portugal, par exemple, nous a
obligés à nous intéresser à Ti
mor que le reste de l'Europe,
Pays-Bas excepté, avait passé
par pertes et profits.
Hubert Védrine prêche pour

l 'Europe-pu issance. Le
meilleur écho qu'il ait recueilli
est auprès de son homologue
allemand Joschka Fischer, no
tamment sur le conflit israélo-
palestinien. Mais Fischer ris
que aussi de disparaître de la
scène après les élections alle
mandes de septembre. A eux
deux, ils auront maintenu le
couple franco-allemand, bien
difficile à faire fonctionner à
trois avec un attelage Chirac-
Jospin-SchrOder. Plus que
Jamais, l'axe franco-allemand
apparaît irremplaçable. Quel
sera-t-il après nos élections et
les leurs ? Plus que tout autre
facteur, c'est ce qui détermi
nera sans doute l'avenir de
l'Europe, mais surtout l'exis
tence ou non d'une politique
étrangère en Europe. En de
hors de la France et de
l'Allemagne, on ne voit guère
qui d'autre la déterminerait.

Y v e s L A M A R C K

Nous avions réalisé un entre
tien avec Hubert Védrine qui est
paru dans Royaliste n° 680 (10
février 1997).

B R E V E S
♦ A F G H A N I S TA N - R e t a r d é
pour des raisons de sécurité, le
retour de Zaher Chah dans son
pays a finalement eu lieu le 18
avril. Hamid Karzaï, président par
intérim, accompagné de six minis
tres afghans est venu en personne
à Rome chercher le souverain qui.
à bord d'un avion mis à sa dispo
sition par le gouvernement italien,
était accompagné de plusieurs de
ses fils et d'un détachement de
carabiniers chargés d'assurer sa
protection à Kaboul. Devant les
risques d'attentat persistants, la
radio et la télévision afghane n'a
vaient pas aimoncé son arrivée. En
dépit de cette discrétion plusieurs
c e n t a i n e s d e K a b o u l i s s ' é t a i e n t
rendus sur le trajet entre l'aéroport
e t l a v i l l a o ù i l v a r é s i d e r a f i n
d'acclamer leur ancien roi. Un des
premiers gestes de Zaher Chah,
après son arrivée, fut d'aller se
recueillir au mausolée royal sur la
tombe de son père, le roi Nadir
Chah, qui avait été assassiné de
vant lu i en 1933.

♦ MAROC - En raison du drame
que vivent les Palestiniens et de
l'activité que déploie le roi Mo
hammed VI pour essayer de dé
n o u e r l a s i t u a t i o n a u P r o c h e -
Orient, les festivités, tant privées
que publiques, prévues pour ac
compagner le mariage du roi, qui
d e v a i e n t a v o i r l i e u à M a r r a k e c h
du 12 au 15 avril, ont été reportées
ultérieurement « dès que la situa
tion en Palestine le permettra »
précise un communiqué du Palais
royal.
♦ P O R T U G A L - D o m D u a r l e .
duc de Bragance, doit se rendre le
mois prochain à Timor, puis en
juin en Guinée-Bissau. Depuis
quelques temps il dispose d'un
site internet (en portugais bien
sûr .. .) i l lustré de nombreuses
photos, qui donne tous renseigne
men ts su r l ' h i s t o i r e de l a ma i son
r o y a l e e t s u r s e s a c t i v i t é s
(http://vvww.casareal.co.pt).
♦ ITALIE - Le processus de
révision de la Constitut ion qui
permettra, à son terme, à la fa
mille royale de Savoie de rentrer
dans son pays, se poursuit. La
Chambre des députés, à son tour,
a approuvé par 375 députés contre
54 opposants et 48 abstentions le
projet. Celui-ci doit encore être
examiné une fois par le Sénat et
une fois par la Chambre avant
d'être adopté.
♦ ROUMANIE - Le roi Michel
de Roumanie a commencé une
tournée des principaux pays d'Eu
rope pour plaider la cause de l'in
tégration de la Roumanie à l'Otan.
Accompagné de la re ine Anne
ainsi que de sa fille la princesse
Margarita et de son gendre le
prince Radu, il est ainsi arrivé à
Madrid en compagnie d'un repré
s e n t a n t d u m i n i s t r e d e s A f f a i r e s

étrangères roumain. Il doit être
reçu par le roi Juan Carlos. Dans
un entretien accordé au quotidien
A B C i l s ' e s t d é c l a r é c o n v a i n c u
que « la Roumanie sera reçue par
l'Otan à la fin de cette année ».

R o y a l i s t e 7 9 3 R o y a l i s t e 7 9 3



D
é m o c r a t i e d ' o p i n i o n ?
L a d é f u n t e « d e u x i è m e
g a u c h e » r o c a r d i c u n c
présentait avec faveur
cette perspective floue
v o i c i u n e d o u z a i n e

d ' a n n é e s . L ' i n d i f f é r e n c e é t a i t a l o r s
quasi générale. La campagne pour le
premier tour de l'élection présiden
tielle nous a fait apparaître la chose.
La démocratie d'opinion, celle du jeu
de miroir entre les sondages et leur
commentaire médiatique, se
caractérise par la mise à l'écart du
peuple, l 'opinion publique étant
réduite à des séries de clichés.
L 'o l igarch ie ne se contente pas de se
réjouir de cette évolution. Après en
avoir fait la théorie, elle compte la
mener jusqu'à son terme afin de
détruire notre système représentatif.

iTT

PETITS MAITRÉS

Au mépris de
la démocratie

c
nacés ?

itoyens de toutes tendances, qu'est-
ce qui nous attend ? Vers quel
paradis sur terre sommes-nous ap
pelés à marcher ? Et de quoi som
m e s - n o u s é v e n t u e l l e m e n t m e -

P o u r d e s s i n e r l e s c o u l e u r s d e n o t r e

avenir, nous savons qu'il ne faut pas
compter sur les « grands » dirigeants.
Dans l'ordinaire des jours, lorsqu'ils prati
quent la « gouvernance », ces messieurs
se déclarent pragmatiques et affirment
que nous n'avons pas d'autre choix que la
« modernisation » - autrement dit l'écono
m i e u l t r a - c o n c u r r e n t i e l l e d u m a r c h é
globalisé. Quant ils sont en campagne
électorale, ils cachent sous des promesses
minimalistes (le droit de vote à 17 ans) et
démagogique (la sécurité pour tous et
pour demain matin) des décisions déjà
prises (la liquidation des services publics)
et des orientations inavouables mais pro
grammées par leurs « experts » et leurs
intellectuels organiques.

Qui ça ? Où ça ? Quand ça ? Dans
plusieurs ouvrages publiés et largement
diffusés l'année dernière sous la signature
de Roger Fauroux, de Jean-Marie Colom-
bani et d'Alain Mine qui ont, à nos yeux,
l'avantage de dire tout haut ce que les
équipes chiraquienne et jospiniste pensent
t o u t b a s .

C'est dans cette sous-littérature politi
que qu'on trouve clairement formulée la
théorie de la démocratie d'opinion, qui est
en harmonie avec l'idéologie du marché.
A la démocratie économique des
actionnaires, à la démocratie sociale des
fonds de pension correspond la démocra
tie d'opinion. Sans revenir sur les deux
premières applications de cette étrange
démocratie, examinons de plus près sa
forme politique, ou supposée telle.

Anne Lauvergeon, figure discrète mais
représentative du milieu dirigeant, invitée
à ce titre par Roger Fauroux, note avec
complaisance que l'État est désormais
obligé de respecter trois nouvelles puis
sances ; les marchés, les médias et l'opi
nion publique. Alain Mine désigne quant
à lui la nouvelle « Sainte-Trinité » (sic)
qui a remplacé la dialectique de l'État etdu marché. Ce qui « structure la réalité »,
c'est « le marché ; le droit avec son
grand prêtre, le juge ; l'opinion publique
à travers ses prophètes, les médias ». On
notera le caractère religieiix de la
métaphore, qui adoucit le caractère radi
cal du changement qui aurait eu lieu ;
a Au triptyque à la Montesquieu -
exécutif, législatif, judiciaire -, s'en est
substitué un autre : la justice, les médias,̂
l'opinion. La même révolution est à
l'œuvre dans la vie économique : le droit
et son militant de choc, le juge, sont^
d'autant plus solides face au marché
qu'ils s'enracinent do"" les mouvements
de l'opinion publique

En d'autres termes, l'État arbitral est
remplacé par le juge, les médias semblent
occuper la place du législateur parlemen
taire et l'opinion serait la forme moder
nisée du peuple. Jean-Marie Colombani
précise quant à lui que l'État est appelé à
deven i r un s imp le « g roupement
d'intérêts », qui plaiderait modestement sa
cause parmi d'autres acteurs économiques
et sociaux devant un juge indépendant
qui dirait le droit et qui ferait valoir son
arbitrage...Tel serait le schéma de la dé
mocratie d'opinion, qui aurait remplacé la
démocratie représentative.

Or ce nouveau système présente deux
caractéristiques :

Il n'est pas démocratique. Aucune des
autorités désignées par Alain Mine et
consorts n'est élue. Sa logique est même
autoritaire puisque le juge, traditionnelle

ment considéré comme la « bouche de la
loi » deviendrai t l 'auteur de la lo i en
l'absence d'un pouvoir législatif claire
ment identifié. Mais Pierre Joxe, autre
invité de Roger Fauroux, répond que le
droit est désormais fabriqué par les insti
tutions européennes (au mépris de la sou
veraineté nationale) tandis que d'autres
annoncent que le contrat va prendre le
pas sur la loi. Le libéral-libertarisme juri
dique serait donc préservé et même
développé, mais toujours au détriment de
la démocra t ie .

Il nie l'opinion publique. Alors que le
peuple souverain fait connaître son choix
en désignant les députés appelés à repré
senter la nation, l'opinion publique peut
être définie comme l'expression complexe
et contradictoire d'idées, de sentiments,
d'intérêts économiques et sociaux. La re
présentation et l'expression sont deux mo
des démocratiques distincts mais qui ne
s'opposent ni ne s'excluent. Les partis

politiques sont à la jointure des deux
affirmations (ils sont au Parlement, ils
s'affirment dans le peuple) mais la repré
sentation est institutionnelle alors que
l'expression se manifeste par les forma
tions politiques et les associations, par les
journaux, les syndicats, les affiches, les
slogans, les graffitis, les manifestations,
les conversations de comptoir

Or cette opinion publique est résorbée
par les sondages et réduite au discours
médiatique, lui-même produit par deux
journaux {Libération et Le Monde), deux
chaînes de télévision (TFl, France 2) et
quelques radios (surtout France Inter) qui
fonctionnent en boucle. On constate en
outre que le couple formé par les instituts
de sondage et par les médias est
complètement replié sur lui-même : les
sondeurs, qui se présentent comme des
observateurs scientifiques, commentent
leurs enquêtes dans la grande presse ;
parfois, ils conseillent un parti ou un

♦ Est-ce ta fin de noire-démocratie réPrësentative ?

c a n d i d a t e t n ' h é s i t e n t p a s à m a n i p u l e r

l'opinion publique ; dans tous les cas, les
sondeurs cherchent, comme les médias, à
renforcer leur image de marque en vue de
maximiser leurs profits sur le marché de
l a c o m m u n i c a t i o n .

Dans les grands médias, le commentaire
politique consiste de plus à commenter
les sondages commandés par la direction
du journal, ou plus précisément des con
centrés de sondages qui donnent une
image encore plus caricaturale de l'ex
pression populaire : on extrapole les ré
sultats du second tour de l'élection prési
dentielle sans tenir compte des réactions
que susciteront les résultats du premier
tour ; on publie des pourcentages appa
remment décisifs mais sans indiquer le
nombre de personnes qui refusent de ré
pondre à l'enquêteur (surtout s'il interroge
par téléphone), et sans donner le pourcen
tage de ceux qui disent vouloir s'abstenir
ou qui sont indécis.

Là encore, on aboutit à des manipula
tions éhontées de l'opinion publique. El
les sont aggravées par la présélection
opérée tout au long de la pré-campagne
par les médias, au détriment de certains
« petits candidats » et par l'ostracisme qui
frappe, dans les jours ordinaires, certains
mouvements politiques et certaines fa
milles de pensée. Pourquoi les trotskistes
qui recueillent plusieurs millions de suf
frages n'ont-ils pas le droit à la parole
hors période électorale ? Pourquoi le
Fron t na t iona l (p lus ieurs mi l l i ons
d'électeurs) est-il omniprésent sur la
scène pub l ique avan t la sc iss ion
mégretiste, et pourquoi disparaît-il jus
qu'en mars 2002 ?

Qui décide ? Sur quels critères ? Des
pressions politiques ou financières (la
presse écrite et TFl sont la propriété desociétés capitalistes) sont-elles exercées
sur les rédactions ? Nous ne savons rien,
ou si peu... Mais il est sûr que le système
fonctionne dans une pleine opacité alors
que la « transparence » est présentée
comme la grande conquête de la moder
nité l ibérale- l ibertaire. Car la fameuse
gouvernance, selon la définition donnée
par Alain Mine, c'est « la philosophie
d'équilibre des pouvoirs [le juge, les
médias, l'opinion], la transparence dans
la manière de gouverner, et surtout le
m o r a l i s m e » .

Le moralisme ? Alain Mine veut sans
doute parler de la morale... La confusion
est significative car le milieu dirigeant
adore faire la morale et invoquer l'éthique
tout en se plaçant au-dessus de toute
règle. On se souvient qu'en décembre
1999 le président du conseil de sur
veillance du Monde a été condamné pour
contrefaçon par le tribunal de Paris ; pour
la rédaction d'un ouvrage sur Spinoza, le
célèbre polygraphe avait effectué trente-
six emprunts à une biographie du philo
sophe ! Alain Mine n'a pas démissionné
de ses fonctions, pas plus que tant

d'autres de ses pairs qui ont été condam
nés OU qui sont aujourd'hui gravement
soupçonnés d'activités criminelles.

Le nouvel équilibre des pouvoirs n'a
j a m a i s e x i s t é e t l e s t r o i s é l é m e n t s c i t é s
par Alain Mine sont d'une fragil i té
extrême. Des rapports parlementaires et
des déclarations de magistrats montrent
au citoyen que la justice n'est plus à l'abri
de la corruption et des réseaux occultes.
L e J u g e t r a n s c e n d a n t d e l a
« philosophie » rijinquienne est révoqué
avant même d'avoir commencé à régner.
Les ̂ ands médias sont quant à eux dis
crédités et soupçonnés de se faire les
complices de mensonges d'État comme
en témoigne le succès du livre de Thierry
Meyssan, qui prétend expliquer les atten
tats du 11 septembre par une prétendue
conspiration. Et chacun s'aperçoit que les
sondages d'opinion sont la source cons
tante d'erreurs grossières, dénoncées à
chaque élection : les sondeurs se sont
lourdement trompés lors de la présiden
tielle de 1995 (Édouard Balladur donné
élu), des législatives de 1997 (la droite
donnée gagnante) et des municipales de
1999 (la « vague rose » n'a pas déferlé).

Les repères théoriques que les intellec
tuels du milieu dirigeant avaient tenté de
planter dans le décor « moderne » sont en
train de disparaître. L'idéologie ultra-li
bérale est rejetée. La logique ultra-con
currentielle fait l'objet d'un discrédit
croissant. Parmi les serviteurs des puis
sants de l'heure, on trouve beaucoup de
complices, de débiteurs et d'otages, mais
bien peu de dupes. Les réseaux sont à
découverts, les fils sont à nu. L'oligarchie
se donne à voir telle qu'elle est : le
contraire de la démocratie, la caste enne
mie du peuple.

A n n e t t e D E L R A N C K
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Réflexion

L e r e t o u r
du politique

Même quand les candidats ne pensent pas en
politiques, il est possible de trouver dans le fatras

de leurs allocutions l'explication de leur
comportement, le sens de leur démarche et la
pesante réalité des intérêts qu'ils défendent.

Aïe ! D'abord on se ditaïe ! Car la publication
d'un «journal de cam
pagne » (1) avant la fin
de la bataille pour la
présidence semble rele

ver de l 'écrit de circonstance
tel que l'intellocratie parisienne
aime à en publier. Textes écrits
dans l'urgence (noble senti
ment qui masque la nécessité
de payer ses factures) et sous la
pression de l'événement (à l'in
vi te de l 'éd i teur soumis aux
« contra intes de marché ») .
Écrits légers, anecdotiques et
médisants, qui permettent au
membre de la bonne société de
connivence de se parer des plu
mes du paon et de prendre la
pose du moraliste depuis la ter
rasse d'une villa du Lubéron -
où d'une villa du Gard quand
on appartient, comme Jacques
Julliard, à la couche inférieure
de la haute intelligentsia.

Ouf ! Très vite on se dit ouf !
Car le livre de Marc Joly est
tout le contraire de ce type de
production. Et les traits polémi
ques que Je viens de décocher
ne sont pas inspirés par la Ja
lousie mais par le désir de sou
ligner ce que notre ami démon
tre savamment ; les éditorialis
tes et les essayistes influents
(Alain Duhamel, Alain Mine)
ne sont pas de pures conscien
ces morales flottant dans le ciel
étoi lé des Idées mais les mem
bres d'une classe sociale (la
bourgeoisie-bohême) qui dé
f e n d s e s i n t é r ê t s e t s o n
idéologie. Comme ces intérêts
(les gains financiers et symbo
liques sur le marché éditorial,
la connivence avec les sources
corruptrices) correspondent
exactement avec le discours

idéologique dominant, on com
prend que ces messieurs
(précités) et ces dames
(Christine Ockrent) défendent
a v e c a c h a r n e m e n t l e u r s
privilèges et regardent d'un très
mauvais œil ceux qui vou
d r a i e n t f a i r e « t u r b u l e r l e
système ». Non pas Ariette
Laguiller, ni José Bové, mais
u n c e r t a i n J e a n - P i e r r e
C h e v è n e m e n t .

A l o r s o n d i t b r a v o à M a r c
Joly, qui a écrit un livre tel que
nous les aimons : riche de soli
des analyses qui prolongent le
premier ouvrage qu'il a publié
(2) et qui donnent une réelle
intelligence de l'actualité sans
que l'engagement militant soit
fictivement mis de côté. Mem
b r e d u M o u v e m e n t d e s
Citoyens, ce qui ne l'empêche
pas d'être parfois sévère avec
Jean-Pierre Chevènement, notre
auteur raconte la préhistoire du
Pôle républicain et explique
pourquoi ce rassemblement de
rebelles animé par le souci du
Politique se heurte frontale-
ment à une oligarchie euro-
péiste et ultra-régionaliste. Le
discours de MM. Chirac et Jos
pin (entre autres) est remarqua
blement décrypté et le sens de
notre combat républicain n'en
parait que plus clair. Je n'en dit
pas plus : lisez !

M a r i a D A S Ï L V A

£3(1) Marc Joly, Le retour du
politique, journal de campagne,
éd. François-Xavier de Guibert,
2002 - prix franco ; 21,00 €.
£ 3 ( 2 ) M a r c J o l y , L e
souverainisme, pour comprendre
l ' impasse européenne, même
éditeur, prix franco 20,00 €. Cf.
ma critique dans Royaliste n° 785.

Souscriotion

Object i f
1 0 0 0 0

Dans le dernier numéro de Royaliste,
nous avons lancé notre
souscription annuelle
dont l'objectif a été fixé
à 1 0 0 0 0 e u r o s . T o u s
n o s l e c t e u r s s a v e n t
c o m b i e n c e t t e
« quête » nous est
indispensable. Cette
année plus que jamais.
Les frais engagés pour
la campagne -pré
sidentielle, la perspec
t i v e d e s é l e c t i o n s
législatives, le très gros
effort que nous devons
acconiplir pour faire
connaître Royaliste et
l a N A R à n o s c o n c i
toyens déboussolés,
s o n t a u t a n t d e m o t i f s
de dépenses supplé
m e n t a i r e s . . .
C'est pourquoi je re

nouvelle mon appel
avec insistance. Si vous
pensez que Royaliste et
l a N A R s o n t u t i l e s
dans le paysage politi
que français, si vous
pensez que nous de
vons jouer un rôle ac
cru et qu'enfin les roya
listes sortent de leur
ghetto, alors aidez
nous, donnez nous les
moyens nécessaires
pour accomplir cette
tâche de salut public.
Je compte sur vous !

Y v a n A U M O N T

p.s. N'oubliez de préciser
"Pour la souscription" lors de
v o t r e v e r s e m e n t .

♦ A Paris, chaque mercredi, nous
accueillons nos sympathisants dans
nos locaux (17, rue des Pet i ts -
Champs, Paris I", 4* étage) pour un
débat avec un con fé renc ie r, pe rson
nalité politique ou écrivain.
♦ L a c o n f é r e n c e c o m m e n c e à 2 0
heures très précises (accueil à par
t i r d e 1 9 h 4 5 - E n t r é e l i b r e , u n e

participation aux frais de 1,5 € est
demandée), elle s'achève à 22 h.
Une carte d"'abonné des mercredis"
annuelle (7,65 €) permet d'assister
gratuitement à toutes les conféren
ces et de recevoir chaque mois le
programme à domicile.
♦ Après la conférence, à 22
heures, un repas amical est servi
pour ceux qui désirent poursuivre
les discussions (participation aux
frais du dîner 4,60 €).

♦ Mercredi 8 mai : Trois
Jours après le résultat de l'élec
tion présidentielle, il est néces
saire de faire le point sur une
campagne qui a bouleversé la
donne politique de manière
inattendue. Signification du
vote en faveur de J.-M. Le
Pen, crise du Parti socialiste,
avenir du chiraquisme : il y a
là matière à débats. Mais Ber
trand RENOUVIN, qui ani
mera la réunion, fera aussi le
bilan de la campagne de Jean-
Pierre Chevènement et tracera
les perspectives qui s'offrent
au Pôle républicain. Les mili
tants de toutes formations fe
ront part de leurs réflexion,
mais nos sympathisants sont
également les bienvenus ainsi
que tous ceux qui sont curieux
de voir comment des royalistes
s'y prennent pour « Sauver la
république » - selon un slo
gan vieux de vingt ans...
♦ Mercredi 15 mal : On
connaît l'écrivain - ami de no
tre maison depuis sa fondation.
On oubl ie que Gabriel
M AT Z N E F F n ' a c e s s é d e
publier, y compris dans
Royaliste, des articles politi
ques et religieux, des chroni
ques littéraires, des portraits
d'amis, des oraisons funèbres
et décoché maints traits polé
miques qui en font un maître
du pamphlet. En des temps où
les esprits étaient ouverts au
monde, notre invité tenait tri
bune dans un grand quotidien
du soir. La mondialisation a
fermé les esgourdes et clos les
mirettes, ouvrant la voie à une
« correction politique » qui ne
doit rien à ia morale ni à
l'élégance. « Mais pourquoi
donc nager a contre-cou
rant ? » alors qu'il fait si bon
sur les rivages conformistes !
Réponse dans la soirée.
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Q u i é t a i t
A i i a n B i o o m ?

n 1987 parut en français un ouvrage étonnant, qui
provoqua l'admiration de beaucoup d'esprits liljres,
éblouis de tant d'érudition et de maîtrise de la pensée,
tandis que d'autres ne digéraient pas son côté
réactionnaire. L'Âme désarmée (1) était, en effet, un
vif plaidoyer pour la grande culture, le recours aux

anciens, et donc, sous un autre rapport, un libelle contre
l'inconsistance des modes et la prétendue émancipation
progressiste. Son auteur, Allan Bloom était un quasi-inconnu
en Europe, où on s'étonnait qu'un tel con
naisseur des plus grands classiques du
vieux continent, notamment les philoso
phes politiques, ait pu être ignoré Jusqu'ici.
Aux Etats-Unis, ce n'était pas tout à fait le
cas, puisque cet universitaire avait formé
quelques-uns des plus brillants collabora
teurs et conseillers de la Maison-Blanche,
mais sa renommée n'avait pas débordé cer
tains cercles privilégiés, faute sans doute
d'une œuvre écrite conséquente qui aurait
pu l'imposer comme un maître.

Ce fut le miracle de L'Âme désarmée de
conférer, en quelques mois, à Allan Bloom
une notoriété internationale, tout en l'assu
rant de confortables revenus. On devait
savoir bien plus tard que c'était son ami, le
grand écrivain américain Saul Bellow, qui
l'avait incité à écrire ce beau livre, lui
permettant ainsi d'accéder dans sesdernières années à une vie de luxe qui
correspondait aux goûts de dandy dispen
dieux qu'était aussi le curieux bonhomme. Après sa mort,
paraissait un autre ouvrage aussi important, sinon plus que le
premier, dont Pierre Manent devait fournir une superbe
traduction sous le titre L'Amour et l'Amitié (2). Cette somme
puissante préservait à l'évidence son lecteur de se laisseraller à l'insignifiance qu'un tel sujet implique aujourd'hui.
Elle indiquait aux Français combien Bloom avait intégré
leur littérature, rien de Rousseau, de Stendhal ou de Flaubert
ne lui était étranger. Puisqu'il avait déjà tiré sa révérence, il
ne restait plus qu'à remercier le Ciel et l'Amérique de nous
avoir fait ce cadeau inattendu, en imaginant confusément
quel professeur étonnant il avait pu être. Sans doute un
personnage discret, adonné à la seule passion des livres, un
de ces génies modestes qui préfèrent le cadre douillet des
bibliothèques à la surexposition des studios de télévision, et
le cabinet de travail de style monacal au forum de toutes les
v a n i t é s .

C'était sans compter avec son ami, déjà nommé, le prix
Nobel de littérature Saul Bellow, auquel il avait confié en
testament la tâche de faire revivre son personnage, qui, de
fait, convenait admirablement à la forme romanesque.' Le
voilà donc devenu, par le génie du romancier, plus encore
qu'un professeur, un homme plutôt étonnant, voire truculent,
pas du tout moraliste au sens où on imagine un contempteur
du présent et de la décadence en général. Allan Bloom
affublé du nom de Abe Ravelstein ne noiis cache rien de ses
grands et petits secrets. L'auteur de L'Âme désarmée était
homosexuel et il est mort prématurément, victime du fléau
apparu à la fin du siècle dernier. Le Sida, évidemment. Voilà
qui devrait le « moderniser », en l'associant à tous ses
compagnons de malheur et au mouvement de révolte qui

permit à l'homosexualité militante de monter en puissance et
d'imposer à la société son modèle de vie et ses références
anti-homophobie. Mais ce n'est pas le cas. Bloom-Ravels-
tein n'était pas du tout du genre à s'associer à la Gay Pride
ou à inscrire sa signature au bas d'un manifeste pour la
libération des mœurs. Flomosexuel sans complexe, il était de
la vieille école et préférait rêver sur les textes de la Grèce
ancienne que militer au service de la cause gay. Pour
dissiper toute méprise, il suffit A'ouvrir L'Amour et l'Amitiéet l'on comprend tout de suite : « Le discours public sur le
sexe aujourd'hui a un caractère explicite et prosaïque qui
consterne. » Et afin de mieux marquer la distance qui sépare
l'humaniste raffiné de l'étalage de l'indécence, c'est de « la
délicatesse du langage » qu'il se réclame pour faire droit à la
« nature sacrée d'éros ».

Saul Bellow n'infirme pas le discours du professeur. Le
portrait qu'il nous trace de son ami, nous révèle au contraire
un universitaire, socratique, dont le rapport à ses élèves
impliquait un engagement total. En voilà un que nos scien
ces de l'éducation auraient fait rire à gorge déployée. Tout

résidait pour lui dans cette relation
exclusive, presque totalitaire, qui transfor
mait de braves fïls de commerçants de
l'Indiana ou de l'Illinois en familiers des
dialogues platoniciens. « Il allait les diri
ger vers une vie plus élevée, pleine de
variété et de diversité, réglée par la ratio
nalité - tout sauf aride. S'ils avaient de la
chance, s'ils étaient brillants et de bonne
volonté, Ravelstein leur ferait le plus im
mense cadeau qu 'ils pouvaient espérer re
cevoir et les conduirait à travers Platon,
les introduirait aux secrets ésotériques de
Maimonide, leur enseignerait la bonne in
terprétation de Machiavel - jusqu 'à Nietzs
che et au-delà. Ce n 'était pas un pro
gramme d'études qu'il offrait, c'était beau
coup plus que cela. » En effet. Et cela
produisait d'étonnants résultats. Bloom-
Ravelstein était l'un des personnages les
mieux informés des États-Unis. Ses an
ciens élèves le mettaient chaque jour au

courant des développements de la politique américaine, et il
savait pourquoi Bush Senior n'enverrait pas ses troupes
Jusqu'à Bagdad.

C'est dire que le goût des anciens n'en faisait pas un
personnage compassé et ignorant de son temps. Bien au
contraire. Saul Bellow nous le montre, à travers son récit qui
tient plus du Journal que du roman, entouré de tout un
appareillage électronique dernier cri qui le connecte avec
toute l'information possible, alors même qu'il relit Shakes
peare et Tolstoï. Le jour où il acquit la fortune par ses droits
d'auteurs, le voilà hôte du Grillon, place de la Concorde à
Paris, parce qu'il adore la capitale française à l'égal de notre
civilisation et de nos écrivains. Quel prodigieux vivant ! Et
sa balourdise le rend encore plus attachant, en dépit de ce
qu'il y a de démesuré et d'étrange dans son dandysme. Je ne
bouderai pas mon plaisir d'avoir percé la personnalité d'Al-
lan Bloom grâce à son ami le romancier, car il ne cesse de
nous redire la conviction des anciens et des meilleurs de nos
modernes, à l'heure de Loft Story, du film de Karlin, et de
tous les rapports Kinsey sur la sexualité ; « Ce qui a
disparu, c 'est le risque et l'espoir humain noué par éros. »
Ou comme le disait Lacan, le rapport sexuel n'existe pas. 11
n'est de rapport que d'amour et d'amitié.

■

^ Saul Bellow - « Ravelstein », Gallimard, prix franco : 19.30 F.
£3(1) Allan Bloom - « L'Âme désarmée - essai sur le déclin de
la culture générale », Julliard, 1987 - prix franco : 19,50 €.
£3 (2) Allan Bloom - « L'Amour et l'Amitié », Éditions de
Fallois, 1996 - prix franco : 25,00 €. Voir aussi Royaliste n° 683
(24 mars 1997) où nous avions présenté Allan Bloom à l'occasion
de la sor t ie de ce l iv re .
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Nouvelle Action Royaliste

21® Congrès

Le 21" congrès de la NAR s'est tenu à Paris le 14 avril. La veille, la
Commission Nationale du Projet (à laquelle tous les adhérents

peuvent participer) avait élaboré les textes des motions soumises au
vote. Les trois textes que nous publions ici, ont été adoptés à la

majorité absolue par les délégués au Congrès.

La fonction présidentielle

Monarchique dans sa lettreet dans son esprit, la
Constitution de la V Républi
que a été de moins en moins
respectée par Jacques Chirac :
il a agi en pleine méconnais
sance de sa fonction éminente,
et plusieurs articles du texte
constitutionnel ont été déli
b é r é m e n t v i o l é s .

Quant à l'esprit de la constitu
tion gaullienne, le président de
la République n'a pas été le
garant de l'intérêt général,
mais le porte-parole d'intérêts
corporatistes et de clientèles
électorales. 11 a surtout sacrifié
le septennat en vue de sa pro
pre réélection par la réduction
de la durée du mandat
présidentiel, qui déséquilibre
l 'ensemble de l 'éd i f i ce
i n s t i t u t i o n n e l .

Quant à la lettre, l'élu de 1995
n'a montré aucun souci de l'in
dépendance nationale puisqu'il
a entériné de multiples trans
ferts et abandons de souverai
neté au bénéfice des organes de
l'Union européenne et qu'il a,
avec la complicité de Lionel
Jospin, aligné notre diplomatie
sur celle des États-Unis. Enfin,
l'article 35 de la Constitution a
été délibérément violé par le
président de la République,
pourtant chargé d'assurer le
fonctionnement régulier des
pouvoirs publics, puisque les
opérations de guerre contre la
Yougoslavie et en Afghanistan

ont été menées sans l'autorisa
t i o n d u P a r l e m e n t .

L'extrême gravité de ces actes
a été masquée par les polémi
ques sur l'immunité prétendue
du président de la République,
qui permettaient de porter at
teinte à la fonction présiden
tielle en tant que telle.
Face à la confusion qui s'est

installée, il est urgent de :
- rétablir le président de la

République dans sa fonction
arbitrale, afin que l'ensemble
de la nation puisse être effecti
vement représenté d^s la per
sonne du chef de l'État, sym
bole de l'unité nationale, ga
rant de la cohésion sociale et
de l'intégrité du territoire ;
- rappeler, par des sanctions

exemplaires, ce que coûte le
viol de la Constitution, surtout
lorsqu'il s'agit de l'entrée en
guerre de la nation ;
- maintenir, conformément à

l ' a v i s d u C o n s e i l c o n
stitutionnel, le privilège de
procédure et de juridiction qui
est attaché à celui qui a la
responsabilité, à la différence
de tous les autres citoyens et
des membres du gou
v e r n e m e n t , d e l ' e x i s t e n c e
même de la nation en raison de
sa fonction de chef des armées.
Ce double privilège est égale
ment fondé sur le principe de
séparation des pouvoirs, qui in
terdit à l'autorité Judiciaire

d' intervenir dans le domaine
du pouvoir exécutif.

Quant à la réforme des
institutions, la Nouvelle Action
royaliste met en garde les res
ponsables politiques tentés par
le « régime présidentiel ». Ce
lui-ci présente une double par
t i cu la r i t é :

- instituer le risque de cohabi
tation que certains présidentia
listes veulent éviter ;

- paralyser, sur certaines ques
tions décisives, le président et
son gouvernement que d'autres
« présidentialistes » voudraient
pourtant renforcer. Comme
l'histoire constitutionnelle de
la France l'a montré, la stricte
séparation entre le pouvoir lé
gislatif et le pouvoir exécutif
est lourde de conflits sans issue
légale.
Comme pour l'ensemble des
réformes qu'elle a présentées
pour améliorer le fonctionne
ment des institutions fondées
par le général de Gaulle, la
Nouvelle Action royaliste in
siste sur le rétablissement de la
fonction présidentielle dans sa
plénitude et demeure en consé
quence fidèle à la perspective
de la monarchie royale, per
mettant de résoudre les contra
dictions inhérentes à l'actuel
système institutionnel et assu
rant durablement la réalisation
de l'esprit des institutions.

O r i e n t a t i o n s
système

La nécessité de « changerl'école » est à inscrire dans
la l iste des « l ieux communs »
les mieux partagés par la so
ciété française. Si les critiques
sont nombreuses et le plus sou
vent contradictoires, l'unani
mité ne s'en fait pas moins
pour dénoncer les contenus, les
méthodes, les lythmes, les ac
teurs ou, plus généralement,
l'institution en tant que telle.
Pourtant cette institution, loin
d'être figée, connaît depuis
trois à quatre décennies tant de
transformations qu'en prendre
l'exacte mesure relève du défi.

Malgré les innombrables rap
ports et enquêtes publiés, c'est
en toute méconnaissance de
cause que les ultra-libéraux de
« droite » et de « gauche »
avancent leur projet de
« modernisation ». Sous pré
texte de déconcentration du
système et d'autonomie pour
les établissements du primaire,
du secondaire et pour les
universités, sous prétexte
d'autogestion du programme
éducat i f nat ional pat
pédagogues, des psychologues
et des parents d'élèves, sous
prétexte d'ouvrir l'école à la
société, les idéologues ultra
libéraux veulent contractuali-
ser l'enseignement et le lier
aux organisations patronales
qui y puiseront, au nom de
l'employabilité, une main-
d'œuvre exploitable à merci.
Un enseignement « allégé »
destiné à la masse des élèves
les empêchera d'accéder aux
«pôles d'excellence» publics
et privés réservés au renouvel
lement de l'élite.
Une telle « modernisation »,
qui aggraverait Vapartheid
social, doit être refusée. Maisle statu quo n'est pas non plus
acceptable.
Une application rigi'l^
principe de l'égalité des chances a eu pour effet principal 'c
renforcement des inégalités.
L'absence de l'apprentissage
des méthodes de travail per
sonnel dans le primaire, le pas
sage automatique du CM2 au
collège, expliquent que, à leur
entrée en 6', trop d'élèves do-
minent mal ou peu les outils de
maîtrise de la langue ou du

pour le
d'enseignement

raisonnement scientifique. La
constitution de classes, souvent
surchargées et de niveau trop
hétérogène, dans lesquelles ces
é l è v e s c o n n a i s s e n t d e s s i t u a
tions répétées d'échec, provo
que chez eux une f o r t e
démotivation. Les dispositifs
mis en pl.ace pour tenter
d'empêcher ce processus (aide
personnalisée au travail...)
sont enrayés par la volonté de
toujours travailler à volume
horaire et moyens constants, et
par l'imprécision des objectifs.
Les me i l l eu res vo lon tés ense i
g n a n t e s s ' e n t r o u v e n t
d é c o u r a g é e s . E n o u t r e ,
paradoxalement, le redouble
ment n'est plus offert qu'à
l'élève en difficulté qu'on es
time destiné à l'enseignement
général. D'autres élèves en si
tuation d'échec franchissent,
eux, automatiquement l'étape
du « passage en classe su
périeure » et suivent de moins
en mo ins .

F a c e à c e s d é r i v e s e t à c e s
difficultés, qui menacent un
système d'enseignement que le
m o n d e c o n t i n u e d e n o u s
envier, il conviendrait de :
- met t re l 'accent sur le t ravai l

à la maison, avec un soutien
extérieur à la famille si besoin
est ;

- généraliser et garantir la
réduction du nombre d'élèves
par classe, notamment dans les
quartiers difficiles ;
- augmenter massivement le

personnel d'encadrement de la
« vie scolaire » afin de résou
dre les problèmes de sécurité à
l ' intérieur des établissements
et d'offrir une aide réelle aux
élèves ;

- revoir la politique d'orienta
t ion permet tant à l 'é lève de
s'intégrer dans le système sco
laire en partant du niveau réel
de ses connaissances ;
- offrir à chacun de reprendre

ses études tout au long de sa
v i e .

Enfin, il est urgent de réfléchir
à la façon d'assurer la réelle
égalité des chances qui est
l'idéal auquel doit tendre le
système d'enseignement.

D E C L A R A T I O N D E
POLITIQUE GÉNÉRALE

Dans une période marquée par les guerres, le
terrorisme et les tensions
internationales,

- au moment où la France
subit une baisse d'activité
économique qui ajoute de
nouvelles souffrances à tou
tes celles engendrées par
r ultra-libéralisme,

- peu après la réunion du
Conseil européen de Barce
lone qui a confirmé la pri
vatisation à plus ou moins
brève échéance des services
publics nationaux, généra
trice de pénuries et d'injus
tice sociale,
la Nouvelle Action roya
liste :

- constate que l'oligarchie
française est désormais en
gagée dans une « gouver
nance » européiste qui lui a
fait perdre de vue l'intérêt
de la France et le service
qu'elle doit à l'ensemble de
ses habitants ;

- dénonce l'attitude du
président de la République
et du Premier ministre qui
ne respectent plus ni la
Constitution de la V Répu
blique quant à la définition
d e l e u r s f o n c t i o n s
respectives, ni le Préambule
de 1946 ;

- observe que MM. Chirac
et Jospin, lourds d'un héri
tage de mensonges et de
complicités, tentent de mas
quer par la démagogie la
similitude de leurs pro
grammes e t lancent des
promesses contraires à leurs
engagements européens ;

- déplore que le débat
préalable à l'ouverture offi
cielle de la campagne élec
torale ait été confisqué par
les représentants de l'oli
garchie et réduit à ses en

jeux tactiques alors que les
Français sont l ivrés à la
violence économique et de
plus en plus exposés aux
antagonismes suscités par
les communautarismes ;

- prévient les électeurs
que les véritables projets de
l'oligarchie, précisément
conçus et déjà publiés, me
nacent l 'ex istence même de
la nation française et met
tent en péril ses habitants.
Actuellement rivales, les
équipes chiraquienne et jos
piniste ont été et restent
d'accord, à quelques nuan
ces près, pour :

- f i n i r d 'a l i éner la souve
raineté nationale dans les
divers organes de l'Union
européenne ;

- maintenir l'alignement
de la diplomatie française
sur la politique étrangère du
gouvernement des États-
Unis ;

- c o n t i n u e r à r é d u i r e l e
rôle de l'État dans la vie
économique et sociale, dans
l'intention, encore timide
ment exprimée, de privati
ser l'Éducation nationale ;

- parachever la liquidation
du patrimoine industriel de
la nation ;

- entreprendre la destruc
tion du système français de
protection sociale, notam
ment par le recours aux
fonds de pension ;

- laisser faire les grandes
sociétés capitalistes, elles-
mêmes soumises à la pres
sion de leurs actionnaires,
aux aléas de la spéculation
sur les marchés financiers,
à la volonté de puissance de
leurs dirigeants. Sous le
m o t d ' o r d r e d e « m o d e r
nisation », la flexibilité du
travail, les délocalisations

e t l ' i n t e n s i fi c a t i o n d e l a
concurrence par le biais de
la baisse des salaires et de
la destruction d'emplois se
raient désormais notre seul
horizon ;

- laisser les collectivités
décentralisées se transfor
m e r e n e n t i t é s a u t o n o m e s

par le Jeu des délégations
de pouvoir législatif ou en
régions indépendantes par
l a v o i e d e r é f é r e n d u m
locaux .

Face à ces périls, la Nou
velle Action royaliste est
décidée à défendre la Répu
blique française, conçue
c o m m e s o u c i d u B i e n
c o m m u n .

Dans le respect des princi
pes proclamés en 1789 et
en 1946 et selon la lettre de
l a C o n s t i t u t i o n d e l a
V République,

- e l l e i n s i s t e t o u t

particulièrement sur les
principes d'unité et d'indi
visibilité de la République,
d ' i n d é p e n d a n c e d e l a
nation, de souveraineté na
tionale et de laïcité.

- elle confirme son enga
gement résolu au sein du
Pôle républicain, aux côtés
des gaullistes, des commu
nis tes e t des soc ia l is tes
patriotes, pour le salut de la
patrie.

- e l l e d e m a n d e a u x c i

toyens écœurés par la cor
ruption et effrayés par la
montée de la violence de
résister à la séduction du
vote protestataire, qui ne
changera rien à l'ordre des
choses, et d'apporter leurs
suffrages à Jean-Pierre
Chevènement, seul homme
d'État capable d'accomplir
à brève échéance, les révo
lutions légales nécessaires.
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iditoria

Rejeter Jean-Marie Le Pen
Le médiocre résultat de Jacques Chirac, l'éviction de

Lionel Jospin, l'ascension
spectaculaire de Jean-Marie Le
Pen, les millions de suffrages
qui se sont portés sur les candi
dats trotskistes et le score hono
rable obtenu par Jean-Pierre
Chevènement portent condamna
tion de l'ensemble de la caste
dirigeante.
Condamnat ion a t tendue e t

justifiée. Depuis dix ans, les
deux équipes rivales au sein de
l'oligarchie ont confisqué le
pouvoir politique, reporté les
prises de décisions dans les or
ganismes européens, refusé de
consulter le peuple français sur
d e s a b a n d o n s d é c i s i f s d e
souveraineté, placé la France
sous l'égide du gouvernement
américain, engagé l'armée
française dans deux guerres sans
autorisation du Parlement, orga
nisé la liquidation du patrimoine
industriel et financier de la
nation, entrepris la privatisation
de nos services publics et livré
les habitants de notre pays au
grand patronat prédateur et à la
spéculation financière.
Hypocrisies en tous genres,

d o u b l e l a n g a g e , m e n s o n g e s
éhontés et manipulations statisti
ques ont couvert l'adhésion iri-
téressée à l'idéologie ultra-li
bérale et le consentement au
laisser-faire. Pire : Jacques Chi
rac et Lionel Jospin se sont ef
forcés de persuader les Français
qu'ils n'avaient pas le choix, que
plus rien n'était possible et
qu'ils étaient eux-mêmes im
puissants devant le marché
global.
Le président de la République,

pratiquant la générosité
d'apparence, a offert sa protec
tion aux habitants apeurés par la
petite délinquance dans des

quartiers populaires où régnent
le chômage et la précarité -
alors que Jacques Chirac est le
premier porte-parole des organi
sations patronales qui tirent pro
fit de l'exclusion sociale.

Le Premier ministre a enseigné
la résignation comme ceux qui,
avant la guerre, furent des pro
fesseurs de trahison : pas d'autre
attente que celle d'un mouve
ment heureux de la conjoncture
internationale, pas d'autre espoir
que la solidarité des « simples
gens » à l'égard des plus pau
vres parmi eux, pas d'autre salut
que les prestations distribuées
pai l'infirmerie sociale.
La campagne électorale pour le

premier tour fut le triste résumé
de ces pratiques, accompagné de
promesses que les deux oligar
ques ne pouvaient tenir puisque
les décisions déjà été prises lors
des sommets de Lisbonne et de
Barcelone venaient contredire
leur programme.

Par ses fonctions, Lionel Jospin
était plus exposé que Jacques
Chirac. L'éviction inattendue du
candidat « moderne » est d'une
brutalité proportionnelle à celle
des dégâts commis. En se reti
rant de la vie politique, ce chef
médiocre et timoré abandonne
son état-major en pleine déroute
et laisse des militants dans le
désarroi. Nous ne plaindrons pas
les dirigeants socialistes ;
François Hollande, Dominique
Strauss-Kahn et Martine Aubry
portent la responsabilité d'une
défaite qu'ils ont provoquée par
leurs abandons et leurs renie
ments délibérés. Cette défaite est
totale car elle marque aussi la
fin de l'idéologie libérale-liber
taire et le naufrage de la préten
due « génération morale » qui
s'est acharnée contre l'État, con

tre la nation, contre le Politique
en tant que tel.
Les suffrages qui se sont portés

sur le nom de Jean-Mar ie Le
Pen ne sont pas méprisables : ils
expriment la colère de millions
de Françaises et de Français
humiliés, appauvris, apeurés, in
dignés par la corruption du mi
lieu dirigeant ; ils disent une
immense détresse matériel le et
morale. Mais ce vote est celui du
désespoir car Jean-Marie Le Pen
est un démagogue qui exploite
une situat ion de détresse sans
avoir les moyens d'y remédier.
Comme l'autrichien Jorg Haider,
il abandonnera ses électeurs à
leur désarroi.

Depuis plus de trente ans, nous
luttons contre le racisme et la
xénophobie. Depuis dix-huit ans,
nous dénonçons l'imposture du
national-populisme. Nous appe
lons donc au rejet de Jean-Marie
Le Pen, lors du second tour de
l'élection présidentielle. Mais au
lendemain de la victoire atten
due de Jacques Chirac, nous re
prendrons le combat contre
'homme ^qui, au mépris de son

devoir d'État, a saccagé la Cons
titution et aliéné l'indépendance
de la nation.

Sans attendre le 5 mai, nous
entrons immédiatement en cam
pagne au sein du Pôle républi
cain selon la ligne indiquée au
soir du 21 avril par Jean-Pierre
Chevènement : « défendre la
souveraineté nationale, l'indivi
sibilité de la République, l'auto
rité de la loi égale pour tous, le
maintien du service public et la
revalorisation du travail ».

Nous continuons le combat,
jusqu'à la victoire.

Le Comi té D i rec teur de
la Nouvelle Action Royaliste

1 2


